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Dispositif

L’accord de libre-échange entre l’Union européenne et la République de Singapour relève de la compétence exclusive de l’Union, à 
l’exception des dispositions suivantes, qui relèvent d’une compétence partagée entre l’Union et les États membres:

— les dispositions de la section A (Protection des investissements) du chapitre 9 (Investissements) de cet accord, pour autant que celles-ci 
se rapportent aux investissements entre l’Union et la République de Singapour autres que directs;

— les dispositions de la section B (Règlement des différends entre investisseurs et États) de ce chapitre 9, et

— les dispositions des chapitres 1er (Objectifs et définitions générales), 14 (Transparence), 15 (Règlement des différends entre les 
parties), 16 (Mécanisme de médiation) et 17 (Dispositions institutionnelles, générales et finales) dudit accord, pour autant que celles- 
ci se rapportent aux dispositions dudit chapitre 9 et dans la mesure où ces dernières relèvent d’une compétence partagée entre l’Union 
et les États membres.
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